gation chinoise n’estime pas souhaitable que FOr- 
ganisation des Nations Unies soit melee sous quel- 
que forme que ce soit a un differend de frontiere. 
Etant donne cette position, la delegation chinoise 
se dissocie du consensus ci-dessus du Conseil de 
securite.” 


A sa 1770 e stance, le 28 mai 1974, le Conseil a 
decide d’inviter le representant de FIran a participer, 
sans droit de vote, a la discussion de la question intitulee 
“Plainte de FIrak relative a des incidents survenus sur 
la frontiere avec FIran : rapport du Secretaire general 
sur Fapplication du consensus adopte par le Conseil de 
s6curite le 28 fevrier 1974 (S/11291/Rev.l 2 )” 


Resolution 348 (1974) 

du 28 mai 1974 

Le Conseil de securite , 

Rappelant son consensus du 28 fevrier 1974 
(S/11229), 

1. Prend acte avec satisfaction du rapport du Secre¬ 
taire general distribue au Conseil de securite le 20 mai 
1974 (S/31291/Rev.1); 


2 Ibid., Supplement d'avril, mai et juin 1974. 


2. Accueille javorablement Finformation selon la- 
quelle FIrak et FIran sont resolus a detendre la situa¬ 
tion actuelle et a ameliorer leurs relations et, en par¬ 
ticular, le fait que Fun et Fautre pays, par Fentremise 
du representant special du Secretaire general agissant 
dans Fexercice des bons offices du Secretaire general, 
sont convenus des points suivants : 

a) Respect rigoureux de Faccord de cessez-le-feu du 
7 mars 1974; 

b) Retrait rapide et simultane des concentrations de 
forces armees tout le long de la frontiere, conformement 
a un arrangement qui devra etre conclu entre les auto¬ 
rites competentes des deux pays; 

c) Creation d’une atmosphere favorable et propice 
a la realisation de Fobjectif enonee a Falinea suivant, 
en evitant absolument tout acte hostile Fun envers 
Fautre; 

d) Reprise prochaine des conversations,, sans aucune 
condition prealable, au niveau et en un lieu appropries, 
afin d’aboutir a un reglement complet de tous les pro- 
blemes bilateraux; 

3. Exprime Vespoir que les parties prendront le plus 
tot possible les mesures necessaires pour appliquer 
Faccord auquel elles sont parvenues; 

4. Invite le Secretaire general a preter toute assis¬ 
tance que Fun et Fautre pays pourront demander au 
sujet dudit accord. 

Adoptee d la 1770 € stance 
par 14 voix contre ztrefi. 


3 L’un des membres (Chine) n*a pas particip6 au vote. 


LA SITUATION AU MOYEN-ORIENT 4 


Decisions 

Le 11 fevrier 1974, le President du Conseil de s6cu- 
rit6 a publie une note (S/11214 5 ) dans Lquelle il de- 
clarait que le Secretaire general lui avait demande, le 
9 janvier, d’attirer Fattention des membres du Conseil 
sur son intention de nommer le general de division 
suedois Bengt Liljestrand au poste de chef d’etat-major 
de FOrganisme des Nations Unies charge de la surveil¬ 
lance de la treve a compter du l er avril, en remplace- 
ment du general Ensio Siilasvuo, nomme commandant 
de la Force d’urgence des Nations Unies le 12 novem- 
bre 1973. II etait indique dans le dernier paragraphe 
de la note que le President du Conseil de securite avait, 
le 5 fevrier, fait savoir ce qui suit au Secretaire g6n6ral : 

“Sur la base des consultations que j’ai eues avec 
les membres du Conseil de s6curit6,, j’ai l’honneur de 
vous informer que le Conseil de security a pris 
note de votre lettre du 9 janvier 1974 et ne verrait 


4 Question ay ant fait Fobjet de resolutions ou decisions de 
la part du Conseil en 1967, 1968, 1969, 1970, 1971, 1972 
et 1973. 

8 Voir Documents officiels du Conseil de stcuritt, vingt-neu - 
vitme annte, Supplement de janvier, ftvrier et mars 1974. 


pas d’objection a la nomination du general de division 
Liljestrand au poste de chef d’etat-major dc 
FONUST. 

“Le representant de la Chine m’a informe que la 
Chine se dissocie de cette affaire.” 


A sa 1765 e seance, le 8 avril 1974, le Conseil, apres 
avoir adopte son ordre du jour, a precede a la discus¬ 
sion de la question intitulee “La situation au Moyen- 
Orient : rapport du Secretaire g£n6ral sur la Force 
d’urgence des Nations Unies (S/11248 0 )”. 

Resolution 346 (1974) 

du 8 avril 1974 

Le Conseil de security, 

Rappelant ses resolutions 340 (1973) du 25 octobre 
et 341 (1973) du 27 octobre 1973 ainsi que Faccord 

6 Ibid., Suppliment d'avril , mai et juin 1974. 
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realise par les membres du Conseil de security le 
2 novembre 1973 7 8 , 

Ayant examine le fonctionnement de la Force d’ur¬ 
gence des Nations Unies constitute en application des- 
dites resolutions, tel qu’il ressort des rapports du Secre¬ 
taire general, 

Notant , selon le rapport du Secretaire gentral en date 
du l er avril 1974 (S/11248),, que, dans les circons- 
tances actuelles, Poperation de la Force d’urgence des 
Nations Unies est toujours necessaire, 

1. Exprime ses remerciements aux Etats qui ont 
fourni des troupes a la Force d’urgence des Nations 
Unies et a ceux qui ont fait des contributions mate- 
rielles et financieres volontaires pour appuyer la Force; 

2. Exprime sa satisfaction au Secretaire gtneral 
des efforts qu’il a deployes pour appliquer les decisions 
du Conseil de securite concernant la creation et le fonc¬ 
tionnement de la Force d’urgence des Nations Unies; 

3. Felicite la Force d’urgence des Nations Unies 
de sa contribution aux efforts accomplis pour realiser 
une paix juste et durable au Moyen-Orient; 

4. Prend acte de l’opinion du Secretaire general, 
a savoir que le degagement des forces egyptiennes et 
israeliennes n’est qu’un premier pas sur la voie du re- 
glement du probleme du Moyen-Orient et que la pour- 
suite de Poperation de la Force d’urgence des Nations 
Unies est essentielle non seulement pour maintenir 
le calme qui regne actuellement dans le secteur Egypte- 
Israel, mais aussi pour contribuer, si besoin est, aux 
nouveaux efforts visant a etablir une paix juste et 
durable au Moyen-Orient, et decide en consequence 
que, conformement a la recommandation formulee 
au paragraphe 68 du rapport du Secretaire gtneral en 
date du l er avril 1974, le mandat de la Force d’urgence 
des Nations Unies, que le Conseil de securite a ap- 
prouve dans sa resolution 341 (1973), est proroge 
pour une nouvelle ptriode de six mois, c’est-a-dire 
jusqu’au 24 octobre 1974; 

5. Note avec satisfaction que le Secretaire general 
n’epargne aucun effort pour rtsoudre de facon satis- 
faisante les problemes de la Force d’urgence des Nations 
Unies, y compris les problemes urgents mentionnes au 
paragraphe 71 de son rapport du l er avril 1974; 

6. Note en outre avec satisfaction que le Secretaire 
general a Pintention de reexaminer constamment Pef- 
fectif necessaire pour la Force en vue d’operer des 
reductions et de faire des economies lorsque la situa¬ 
tion le permettra; 

7. Demande h tous les Etats Membres, en par- 
ticulier aux parties interessees, de preter tout leur 
appui a l’Organisation des Nations Unies pour l’ap- 
plication de la presente resolution; 

8. Prie le Secretaire general de faire rapport au 
Conseil de securite de fagon suivie, comme il en est 
prie dans la resolution 340 (1973). 

Adoptee ct la 1765 s stance 
par 13 voix contre ztro&. 


7 Ibid., vingt-huitieme annee, Supplement d*octobre, novem¬ 
bre et dtcembre 1973 , document S/11072. 

8 Deux des membres (Chine et Irak) n’ont pas partiripe 

au vote. 


Decision 

A sa 1766* seance, le 15 avril 1974, le Conseil a 
decide d’inviter les representants du Liban, d’Israel, 
de la Republique arabe syrienne, de l’Egypte, du Ko- 
weit et de PArabie Saoudite a participer, sans droit 
de vote, a la discussion de la question intitule “La 
situation au Moyen Orient : lettre, en date du 13 avril 
1974, adressee au President du Conseil de securite par 
le representant permanent du Liban aupres de POr- 
ganisation des Nations Unies (S/11264 9 )”. 


Resolution 347 (1974) 
du 24 avril 1974 

Le Conseil de sScuriti, 

Ayant examine le point de 1’ordre du jour contenu 
dans le document S/Agenda/1769/Rev. 1, 

Ayant pris note du contenu des lettres du represen¬ 
tant permanent du Liban en date des 12 et 13 avril 
1974 (S/11263 9 et S/11264) et de la lettre du repre¬ 
sentant permanent d’Israel en date du 11 avril 1974 
(S/11259 9 ), 

Ayant entendu les declarations du Ministre des af¬ 
faires etrangeres du Liban et du representant d’Israel, 

Rappelant ses resolutions anterieures pertinentes, 

Profondement preoccupe par la continuation d’actes 
de violence, 

Gravement inquiet de ce que de tels actes risquent 
de compromettre les efforts actuellement deployes pour 
instaurer une paix juste et durable au Moyen-Orient, 

1. Condamne la violation par Israel de Pint6grite 
territoriale et de la souverainete du Liban et demande 
une fois encore au Gouvernement isra61ien de s’abstenir 
d’autres actions et menaces militaires contre le Liban; 

2. Condamne tous les actes de violence, en par¬ 
ticular ceux qui entrainent la mort tragique de civils 
innocents, et prie instamment tous les int6resses de 
s’abstenir de tous autres actes de violence; 

3. Demande & tous les gouvernements int6ress6s 
de respecter les obligations que leur imposent la Charte 
des Nations Unies et le droit international; 

4. Demande a Israel de liberer et de rendre im- 
mediatement au Liban les civils libanais enleves; 

5. Demande a toutes les parties de s’abstenir de 
toute action qui risque de compromettre les n6gocia- 
tions visant a instaurer une paix juste et durable au 
Moyen-Orient. 

Adoptte & la 1769 s stance 
par 13 voix contre ziro 10 . 


9 Voir Documents officiels du Conseil de stcuritt, vingt-neu- 
vieme annee, Suppltment d* avril, mai et juin 1974. 

10 Dsux des membres (Chine et Irak) n’ont pas particip6 
au vote. 
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